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RAPPORT DE COMMISSION

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique a examiné au
cours de sa réunion du 14 juin 2006(2) le Projet
de décret modernisant le fonctionnement et le fi-
nancement des hautes écoles.

1 Exposé de Mme Simonet, Vice-
Présidente et ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique

Dans sa déclaration de politique communau-
taire de juillet 2004, le Gouvernement de la Com-
munauté française s’était engagé « à procéder à
une évaluation de la gestion des ressources hu-
maines et des processus de gestion administrative
des Hautes Ecoles en vue de les améliorer ».

En effet, après 10 années de fonctionnement,
il convenait d’analyser les points forts et les points
faibles du décret du 5 août 1995 fixant l’organisa-
tion générale des Hautes Ecoles en Communauté
française et du décret du 9 septembre 1996 relatif
au financement de celles-ci en vue d’améliorer le
fonctionnement de ces établissements.

Cette analyse s’est faite par le biais d’une
large consultation du secteur qui a pris différentes
formes.

La première de ces formes fut, au premier se-
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mestre 2005, le lancement d’une vaste consulta-
tion auprès des 7.300 enseignants et autorités des
Hautes Ecoles. Chacun, à l’exception de Mme Ber-
tieaux si Mme la Ministre s’en souvient bien, reçut
un questionnaire de 51 questions concernant les
missions, l’organisation ou encore le fonctionne-
ment de son établissement. L’avis des étudiants fut
également sollicité par le biais de tables de discus-
sion.

Les résultats de cette étude sont parvenues au
gouvernement à la fin du mois de juin 2005 et ont
révélé, outre un taux de participation important
de 32 % côté enseignant, un intérêt et un attache-
ment important des enseignants et des étudiants
au monde des Hautes Ecoles et à leur établisse-
ment en particulier ainsi qu’une demande de sou-
tien du politique à ce type d’enseignement supé-
rieur.

La seconde étape, parallèle et tout aussi impor-
tante, fut la demande d’un avis complet au Conseil
Général des Hautes Ecoles. Avis connu sous la dé-
sormais célèbre appellation « avis 63 » relatif à
l’évaluation du fonctionnement des Hautes Ecoles.

Le troisième élément fut la transmission des
plans d’optimalisation des Hautes Ecoles au Gou-
vernement, lesquels permirent à celui-ci de mieux
cerner les desiderata et les stratégies de développe-
ment à moyen et à long termes des établissements
sur le terrain.

Le quatrième rapport fut celui des Commis-
saires au Gouvernement. Acteurs incontournables
dans le secteur des Hautes Ecoles, abattant un tra-
vail considérable avec leurs équipes et témoins pri-
vilégiés du fonctionnement des Hautes Ecoles, de
ses forces, comme de ses faiblesses.

Enfin, le rapport de l’Udhécom représentant
les Directeurs-Présidents des Hautes Ecoles orga-
nisées par la Communauté française et les avis de
l’Unécof et de la FEF furent les derniers éléments
d’analyse qui complétèrent le dossier.

Le Gouvernement a donc pris le temps de
l’écoute et de la concertation. Certains lui re-
prochent parfois d’abuser de cette méthodologie
mais Mme la ministre pense que dans le domaine
de l’Enseignement supérieur, face aux défis qui
sont les nôtres, c’est la seule méthodologie appli-
cable. Cela a pris du temps certes, mais ce fut oh
combien utile. Les avis furent étudiés et les points
de vues entendus avec l’objectif constant d’essayer
de les rencontrer, autant que faire se peut.

http://www.simonet.cfwb.be/index.html?file=31
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Au-delà de ces documents, son objectif dans
le cadre de cette modernisation des Hautes Ecoles
est quadruple.

Le premier consiste à améliorer et démocra-
tiser le quotidien de tous les acteurs des Hautes
Ecoles, le second à insérer définitivement les
Hautes Ecoles dans le processus de Bologne, le
troisième est de permettre l’exécution des plans
d’optimalisation introduits par les Hautes Ecoles
et le quatrième est de renforcer les moyens budgé-
taires dans la mesure des possibilités financières de
la Communauté française.

Sur la base de ces différentes analyses et avec
ces objectifs en tête, le Gouvernement propose des
solutions pour soutenir ce secteur en pleine muta-
tion et confronté à de multiples défis.

Une grande partie de ces dispositions sont
d’ailleurs proposées par le secteur lui-même et les
autres relèvent de la volonté du Gouvernement de
maintenir les Hautes Ecoles comme un opérateur
d’Enseignement supérieur spécifique et de qualité
en Communauté française et au niveau européen.

En ce qui concerne le décret du 5 août 1995
consacré à l’organisation générale et la gestion ad-
ministrative, le Gouvernement propose donc une
série de modifications et d’innovations.

Il faut constater que pour cette partie du pro-
jet de décret, tous semblent saluer un décret ayant
« beaucoup de mérites », qui vient à point et dont
le contenu semble réjouir une grande partie du sec-
teur des Hautes Ecoles.

Certains saluent les avancées en matière de
statut unique de l’étudiant, d’autres en matière
de promotion de la réussite, beaucoup se re-
joignent pour saluer la volonté du texte de simpli-
fier le fonctionnement interne des établissements
et d’harmoniser les Hautes Ecoles avec les Univer-
sités en s’inscrivant dans l’esprit et les textes de
Bologne.

En effet, au-delà de la suppression d’une quan-
tité de dispositions datant de 1995 et devenues ob-
solètes, il convient, compte tenu de l’inscription de
l’enseignement supérieur de la Communauté fran-
çaise dans le processus de Bologne en septembre
2004, d’introduire une série de mesures dans le
projet de décret.

Cette mise à jour concerne par exemple : l’ac-
cès au premier cycle et au deuxième cycle, l’ob-
tention de dispenses, l’étalement, la valorisation
des acquis professionnels et personnels (la VAE),
la possibilité d’obtenir une réduction de la durée
des études, les modalités d’inscription, les droits
des étudiants. . .

Le projet de décret rencontre également un ob-
jectif de démocratisation et de promotion de la
réussite.

La session dispensatoire de janvier pour les
étudiants de 1ère année a été introduite dans le
projet de décret, de même que la réussite à 48
crédits (qui remplace désormais le passage condi-
tionnel qui posait des problèmes sur le terrain), la
possibilité pour l’étudiant, pour des raisons excep-
tionnelles, de se présenter plus de deux fois aux
évaluations associées aux cours d’une même an-
née académique ou encore l’introduction des cré-
dits anticipés.

L’objectif du Gouvernement est d’offrir à l’étu-
diant un statut unique, quel que soit le type d’en-
seignement supérieur suivi.

Une autre nouveauté consiste en l’examen
d’admission, propre aux Hautes Ecoles organisant
du type court (et dont le programme sera arrêté
par le Conseil Général des Hautes Ecoles), qui sera
mis en place afin de permettre aux étudiants qui ne
disposent pas d’un diplôme de l’enseignement se-
condaire d’accéder à des études supérieures.

Le décret permet, à l’instar des Universi-
tés, la conclusion de conventions de coopéra-
tion pour l’organisation d’études et la délivrance
de diplômes conjoints entre les Hautes Ecoles et
des établissements d’enseignement supérieur hors
Communauté française tout en garantissant la
qualité de la mobilité des étudiants dans le cadre
de cette coopération.

Au niveau des autorités de la Haute Ecole, la
désignation du Directeur-Président se fera désor-
mais sur la base d’une liste de trois noms proposée
par l’ensemble des membres du personnel. Jusqu’à
présent, celui-ci était désigné par les autorités de
la Haute Ecole sur base d’une liste proposée par le
collège de direction de l’établissement. Le Gouver-
nement a voulu que l’ensemble du personnel soit
associé au processus de désignation.

En matière de participation étudiante, celle-ci
se voit confortée avec l’élargissement des missions
du Conseil étudiant (mission de sensibilisation à
la promotion de la réussite et rôle de formation
des représentants étudiants suivants) et la présence
d’un représentant du Conseil étudiant au sein de la
commission de recours portant sur les refus d’ins-
cription.

Au niveau des élections étudiantes, les autori-
tés de la Haute Ecole sont désormais chargées de
diffuser une information individualisée auprès des
étudiants électeurs afin d’encourager la participa-
tion étudiante, source d’éducation non formelle.
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Au chapitre politique sociale étudiante, la mu-
tualisation d’une partie des subsides sociaux entre
établissements d’enseignement supérieur via un or-
gane commun est désormais possible. Cette dispo-
sition permettra, par exemple, de répartir sur plu-
sieurs Hautes Ecoles le coût de l’engagement d’une
assistance sociale.

Une série de garanties quant à la gestion opti-
male des subsides sociaux (confidentialité et secret
professionnel dans le traitement des dossiers so-
ciaux ) et aux conditions d’octroi (interdiction de
la présence de critères académiques,. . .) des aides
ont aussi été introduites dans le projet de décret.
Le Gouvernement pourra compléter et préciser ces
dispositions par la suite.

Enfin, certains organes communautaires
comme la Cellule de prospective pédagogique
ou le Comité de négociation devenus obsolètes
sont supprimés, tandis que d’autres comme le
Conseil Général des Hautes Ecoles, la Commis-
sion communautaire pédagogique ou le Conseil
interréseaux de concertation chargé désormais
d’organiser les collaborations et les partenariats
entre Hautes Ecoles (auquel on adjoint des
conseils interréseaux zonaux pour coller à la
réalité régionale) voient leurs attributions élargies
ou redéfinies.

Les dispositions relatives à la composition et
au fonctionnement des organes de consultation
des Hautes Ecoles ont également été revues, sim-
plifiées ou améliorées.

Dans l’optique d’une plus grande optimalisa-
tion de l’enseignement supérieur en Communauté
française, le projet de décret autorise désormais,
outre la fusion entre Hautes Ecoles, le transfert
de parties de Hautes Ecoles vers d’autres Hautes
Ecoles. Pour mémoire le CGHE a rendu un avis
favorable sur une demande de transfert de la caté-
gorie des « Arts appliqués », section publicité de
la Haute Ecole Libre du Hainaut Occidental vers
la Haute Ecole Roi Baudouin. Le CGHE avait de-
mandé que le Gouvernement donne à un cadre lé-
gal à cette demande de transfert et à d’autres, c’est
désormais chose faite.

En ce qui concerne le décret du 9 septembre
1996 relatif au financement des Hautes Ecoles,
le Gouvernement y a apporté également certaines
modifications rencontrant la volonté du secteur.
Bien sûr, certains diront que ce n’est pas suffisant
mais l’effort entrepris par le Gouvernement est
déjà conséquent dans un contexte difficile, faut-il
le rappeler.

Cinq millions d’euros ont été dégagés par le
Gouvernement de la Communauté française en

2005 et en 2006 pour faire face à l’augmentation
des populations étudiantes constatée à la rentrée
2004-2005 dans les Hautes Ecoles.

Ces 5 millions e seront désormais intégrés
et donc pérennisés dans l’enveloppe des Hautes
Ecoles à partir de l’année budgétaire 2007.

Pour faciliter les regroupements entre Hautes
Ecoles d’un même réseau, des incitants finan-
ciers sont mis en place. Ces mécanismes permet-
tront d’éliminer certains processus financiers ins-
crits dans le décret de 1996 qui n’incitaient pas
toujours les établissements à effectuer une optima-
lisation de leur offre d’enseignement par crainte de
perte de moyens.

Au niveau du personnel enseignant, l’on fixe
une fourchette propre à chaque Haute Ecole pour
les dépenses en personnel, celles-ci ne peuvent pas
être inférieures à 85 % et l’on cadrera, à partir
de 2009, le nombre de membres du personnel qui
peuvent et doivent être nommés dans une Haute
Ecole.

Par ailleurs, toute une série de mesures de sim-
plifications administratives ont été prises pour les
Hautes Ecoles. A titre d’exemple, citons ;

l’allongement des délais en ce qui concerne la
transmission des décisions de la Haute Ecole au-
près des commissaires au Gouvernement ;

la possibilité de corriger auprès des services
de vérification une erreur constatée par la Haute
Ecole dans ses chiffres de population ;

le rapport d’activité des Hautes Ecoles désor-
mais rendu tous les trois ans.

Les Hautes Ecoles du réseau de la Commu-
nauté française sont désormais dotées d’un patri-
moine propre leur permettant d’affecter des mon-
tants sur réserve à des priorités qu’elles jugent
utiles (la construction de nouveaux bâtiments, par
exemple) sous le contrôle des Commissaires du
Gouvernement. Cette disposition permettra d’in-
troduire plus de flexibilité dans la gestion quoti-
dienne des établissements de ce réseau.

Pour conclure, le Gouvernement entend ainsi
continuer à renforcer la cohérence et la lisibilité
de l’enseignement supérieur en Communauté fran-
çaise.

Ce Gouvernement a, compte tenu des
contraintes budgétaires, répondu en grande partie
à l’appel des acteurs des Hautes Ecoles.

Ce décret a pour ambition d’optimaliser le
fonctionnement des Hautes Ecoles en vue de fa-
ciliter le quotidien de tous leurs acteurs dans un
souci constant de qualité et d’harmonisation des
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dispositifs légaux et Mme la ministre pense qu’il
s’agit, ici aussi, d’un pas de qualité, dans la bonne
direction.

2 Discussion générale

Mme Bertieaux rappelle que depuis l’annonce
du grand plan, elle attendait d’en voir les effets
dans un projet de décret. A la lecture du texte qui
optimalise l’enseignement dans les Hautes Ecoles,
elle s’aperçoit néanmoins que nous sommes loin
du grand plan tant annoncé. Pour mémoire, dans
la déclaration du Gouvernement, fut prévue l’éva-
luation des décrets de 1995 et de 1996. Pour l’in-
tervenante, cela n’a rien de novateur puisque sous
la précédente législature, cette demande fut expri-
mée à plusieurs reprises par les groupes Ecolo et
MR. La manœuvre était selon elle déjà en route.

Mme Bertieaux a toutefois le sentiment que
nous aurions pu parler de véritable évaluation si
le but poursuivi eut été de scanner véritablement
notre enseignement dans les Hautes Ecoles, ce qui
aurait eu comme conséquence positive une véri-
table synthèse permettant de débattre des priori-
tés. Or, cette synthèse s’est réalisée dans un feuille-
ton d’interpellations sans fin.

Mme Bertieaux estime que si les objectifs sont
louables les moyens budgétaires restent malheu-
reusement insuffisants. Or, elle observe que dans
le cadre du refinancement de la Communauté fran-
çaise les nouveaux moyens budgétaires sont portés
dans l’enseignement obligatoire, même si le gou-
vernement a pu pérenniser 5 millions e dans le
supérieur.

La commissaire se réjouit de voir apparaître
dans le projet de décret, les mesures qui intro-
duisent la session dispensatoire et les 48 crédits en
lieu et place du passage conditionnel. Par contre,
elle se pose de nombreuses questions en ce qui
concerne l’examen d’admission dans le type court.
Elle souhaite en effet que l’on calibre bien cet exa-
men. Il ne peut être un moyen d’ouverture de l’en-
seignement supérieur à des cancres.

Mme Bertieaux annonce apporter le soutien
du groupe MR à la ministre au cas où un refinan-
cement de l’enseignement supérieur serait prévu à
l’ajustement budgétaire.

M. Cheron pense que le décret sur les Hautes
Ecoles a marqué une génération de parlemen-
taires. Pour le projet à l’examen, il s’interroge sur
la suppression de la cellule de prospective péda-
gogique, alors que dans l’enseignement supérieur,
l’on finance principalement l’échec, surtout en pre-
mière année. Il se dit étonné que dans l’exposé des

motifs ne soient pas données les raisons pour les-
quelles des organes sont supprimés. Il y voit une
symbolique négative : une suppression sans réelle
innovation.

M. Grimberghs se dit satisfait de voir ce pro-
jet de décret de modernisation aboutir. En effet, en
écoutant le Conseil Général des Hautes Ecoles et
en parcourant les avis structurés, il paraissait im-
portant de procéder à cette harmonisation tant at-
tendue. A ce stade de la discussion, deux questions
viennent à l’esprit.

Par rapport à la conséquence de ce qui est
rendu possible en terme de fusions et de transferts
de sections, l’intervenant s’interroge sur le respect
des obligations minimales pour le pluritype et le
pluricatégoriel.

En ce qui concerne particulièrement les articles
49 et 52, il constate une manière plus transparente
de désigner les Directeurs-Présidents. Le commis-
saire s’interroge sur les modalités de mise en œuvre
de la disposition. Ainsi, qu’advient-il de la liberté
du pouvoir organisateur ? Celui-ci peut-il fixer un
certain nombre de règles ? Peut-on toujours solli-
citer l’avis du collège de direction ? Ce qui devrait
toujours se faire selon lui.

M. Senesael estime qu’une décennie corres-
pond à un temps suffisamment long pour évaluer.
Pour rappel, les objectifs assignés par le Gouver-
nement actuel dans la droite ligne de la législature
précédente se résume en quatre axes : l’amélio-
ration de la démocratisation et la promotion de
la réussite, le processus de Bologne finalisé, l’exé-
cution des plans d’optimalisation et le renforce-
ment des moyens budgétaires. Ces objectifs sont
transcrits avec bonheur dans le projet de décret.
Aussi, après sa mise en application, le commis-
saire pense que viendra le temps de l’évaluation.
Cette évaluation pourrait faire l’objet d’une atten-
tion toute particulière de l’agence d’évaluation de
la qualité de l’enseignement supérieur qui sera à
même d’analyser et de proposer au gouvernement
certaines améliorations.

M. Senesael souhaite pour chacun les décrets
de 95 et de 96 retenir respectivement les améliora-
tions significatives. Il cite la session dispensatoire
en janvier, la réussite conditionnelle à 48 crédits,
l’élection du directeur-président par l’ensemble des
membres du personnel, l’établissement d’un cadre
pour les fusions entre les Hautes Ecoles et le trans-
fert par parties des Hautes Ecoles, l’accès favo-
risé à l’enseignement supérieur, la forfaitarisation
d’une partie de l’enveloppe pour chaque Haute
Ecole, l’avantage financier pour les regroupements
intra-réseaux, la création des Hautes Ecoles de la
Communauté française en service à gestion sépa-
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rée et la création d’un patrimoine pour celles-ci,
enfin l’intégration des 5 millions dans l’enveloppe.

Pour conclure son intervention, M. Sene-
sael s’interroge sur les possibilités de fusion qui
doivent être exploitées pour permettre à l’école
d’atteindre une taille critique qui lui permettra
de se défendre face à la concurrence européenne.
Nous ne pouvons pas tenir dans notre Commu-
nauté 29 Hautes Ecoles. La question est dès lors
de savoir comment pouvoir répondre à ces objec-
tifs de rationnalisation.

Mme la ministre, en réponse à Mme Ber-
tieaux, estime qu’il est intéressant après 10 ans
d’évaluer le dispositif. S’il est vrai que les de-
mandes ne vont pas toutes dans le même sens, qu’il
s’agisse de la qualité ou de la simplification, elles
sont pour la grande majorité prises en compte.

En ce qui concerne l’examen d’admission, la
ministre rappelle que nous ne partons pas totale-
ment de rien puisque les universités l’appliquent
déjà. L’examen correspond à une avancée relative-
ment importante, puisque nous voulons pour l’en-
seignement de type court faciliter l’accès en orga-
nisant un examen spécifique. Dès lors, les examens
qui s’adressent aux jeunes répondent à certaines
exigences spécifiques aux types d’enseignement su-
périeur de type court.

A la question de M. Cheron relative à la sup-
pression de la cellule de prospective pédagogique,
la ministre précise que celle-ci ne s’était jamais
réunie en 10 ans. Cette suppression fait suite à une
demande du Conseil général des Hautes Ecoles. La
FEF souhaitait en contrepartie la création d’une
commission interne au Conseil général des Hautes
Ecoles. En résumé, on transforme cet outil, au sein
du Conseil général des Hautes Ecoles avec le sen-
timent qu’il va pouvoir travailler.

Concernant la désignation des Directeurs-
Présidents dans les Hautes Ecoles subventionnées,
la ministre précise qu’il leur appartiendra d’adap-
ter les modalités de désignation. Le pouvoir orga-
nisateur est libre de solliciter tout avis qui serait
important, dont celui des directeurs de catégorie.

Pour ce qui est de l’agence de la qualité, la mi-
nistre rappelle que ses moyens sont augmentés et
que son rôle est extrêmement important.

Pour conclure, la ministre pense que les objec-
tifs rappelés sont clairs mais sont mis en place de
manière souple. Les établissements ont la possibi-
lité et la liberté d’utiliser les outils qui sont mis à
leur disposition.

Mme Bertieaux a le sentiment que la ministre
adopte une attitude défensive à la suite des débats

sur le projet de décret relatif aux non-résidents. La
commissaire pense avoir bien compris qu’il s’agit
d’un décret d’optimalisation même si le partenaire
socialiste a utilisé plutôt le terme de rationalisa-
tion. En entendant les remarques formulées, l’in-
tervenante pense qu’il y a discordance dans la ma-
jorité puisque l’optique d’optimalisation ne peut
se confondre avec une idée de grand plan ou de
rationalisation.

Concernant les moyens financiers, il y a une
disproportion dans la répartition des moyens fi-
nanciers en Communauté française de Belgique.
Elle se réfère dans son argumentation aux 15 mil-
lions d’e dont va bénéficier la RTBF alors qu’il
n’y a eu aucun accord pour son contrat de gestion.
Les Hautes Ecoles pour leur part ne recevront que
5 millions, preuve s’il en est que des arbitrages se
font dans le gouvernement et que ceux-ci défavo-
risent les Hautes Ecoles.

M. Senesael souhaite recadrer la sémantique.
Quand il a parlé du nombre de Hautes Ecoles, il
faut entendre le nombre de Hautes Ecoles à at-
teindre en fonction du rapprochement ou de la fu-
sion pour accroître l’efficacité du nombre d’écoles
à maintenir en Communauté française.

La discussion générale est close.

3 Discussion des articles

Une correction technique est apportée à l’inti-
tulé du Chapitre premier. Il convient d’ajouter les
termes « au décret » entre les termes « Modifica-
tions » et « du ».

Articles 1 à 8

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 9

Mme Bertieaux juge que cet article est un bon
exemple de la méthode de travail peu claire et peu
lisible adoptée par la ministre. Elle aurait souhaité
que la ministre procède à une réécriture des textes.

Articles 10 à 13

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Articles 14 et 15

Mme Bertieaux constate que l’article 14 mo-
difie l’article 19, §2 du décret du 5 août 1995. Or,
ce même article 19 est abrogé par l’article 15 du
présent projet. Par conséquent, elle s’interroge sur
l’utilité de modifier un article pour l’abroger en-
suite.
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La ministre précise qu’il convenait de modifier
l’article 19, §2 du décret du 5 août 1995 pour le
rendre conforme jusqu’en 2009, année à partir de
laquelle il sera abrogé. A ce titre, elle renvoie à
la disposition transitoire de l’article 93 du présent
projet.

Article 16

M. Gimberghs constate que cet article permet
l’ouverture de nouvelles sections et, par consé-
quent, permet l’adaptation de notre enseignement
supérieur à la réalité du monde en perpétuelle évo-
lution. Il souhaite des précisions quant aux moda-
lités de création de nouvelles sections.

La ministre indique que le décret régulant le
nombre d’étudiants dans certains cursus de pre-
mier cycle de l’enseignement supérieur, dit « décret
non-résidents », prévoit la possibilité aux Hautes
Ecoles visées par ce texte et sur proposition du
Conseil Général des Hautes Ecoles, de déposer une
liste de proposition d’ouverture de nouvelle sec-
tion. Elle attend donc les propositions mais uni-
quement dans ce contexte particulier.

Mme Bertieaux s’interroge sur la compatibi-
lité de cette mesure avec l’objectif de rationalisa-
tion qui est celui de la ministre.

La ministre affirme qu’il n’y a pas d’incom-
patibilité avec l’objectif d’optimalisation puisque
cette possibilité existe uniquement dans le cadre
du « décret non-résident ».

Article 17

Mme Bertieaux déclare être plutôt favorable à
l’organisation d’un examen d’admission donnant
la possibilité à des jeunes qui n’ont pas pu terminer
leurs études secondaires, d’avoir accès à l’ensei-
gnement supérieur. Cependant, elle souligne que
cet examen ne doit pas devenir une prime aux
cancres. A cette fin, elle souhaite des précisions
quant aux balises que la ministre compte mettre
en œuvre afin que cet examen ne devienne pas un
jury central bis.

De plus, l’intervenante se demande si tous les
établissements auront la faculté d’organiser cet
examen.

Enfin, elle souhaite savoir comment le jury
sera composé.

M. Senesael perçoit en cette mesure une op-
portunité dans le cadre du redéploiement écono-
mique de la Région wallonne. En effet, cet exa-
men offre la possibilité à certains étudiants d’être
réorientés vers des filières techniques et seront dès
lors qualifiés pour intégrer de nombreux secteurs
manquant actuellement de main d’œuvre.

De plus, il souhaite des précisions quant à l’or-
ganisation de cet examen au sein des établisse-
ments.

Mme Bertieaux constate que cet article en-
trera en application dès la rentrée académique
prochaine. Dès lors, elle se demande s’il est envi-
sageable d’organiser cet examen avant le 15 sep-
tembre 2006.

La ministre déclare qu’il ne sera pas possible
au vu des délais impartis de mettre en œuvre cette
mesure pour la prochaine rentrée académique. En
effet, il convient que les programmes soient encore
arrêtés par le Conseil général des Hautes Ecoles.

M. Delpéree s’interroge sur le cas d’un étu-
diant qui présente et réussit un examen d’admis-
sion dans l’enseignement supérieur de type court
section économie. Celui-ci a t-il, par exemple, éga-
lement accès à l’enseignement supérieur de type
court section infirmier(e) ?

La Ministre précise que le 9◦ relatif à l’exa-
men en vue de l’accès aux études d’assistant social
ou de conseiller social est une épreuve qui existe
déjà. De plus, elle ajoute que cet examen spéci-
fique à cette filière n’a pas de valeur pour l’accès à
d’autres filières.

Mme Corbisier-Hagon, Mme Fassiaux, M
Delperée et M. Grimberghs relèvent le manque
de clarté du texte. Ils constatent que les points
5◦, 9◦ et 10◦ du présent article sont susceptibles
d’interprétation divergente. En effet, est-il ques-
tion d’un examen valable pour toutes les filières ou
au contraire d’un examen spécifique par filière ?
Ils demandent dès lors à la ministre de clarifier ces
points.

Mme Bertieaux, pour sa part, déclare ne pas
pouvoir souscrire à cette mesure si elle consiste à
organiser un même examen valable pour toutes
les sections de l’enseignement supérieur de type
court. En effet, elle estime que l’enseignement de
type court est un enseignement nettement pro-
fessionnalisant conduisant à des métiers très dif-
férents. Par conséquent, les profils, les aptitudes
ainsi que les connaissances nécessaires à l’accès
varient grandement d’un cursus à un autre. Par
conséquent, elle considère qu’un examen unique
reviendrait à doubler le Jury Central, ce qui pour-
rait défavoriser les étudiants.

La ministre déclare que cette disposition existe
déjà dans le décret dit Bologne du 31 mars 2004
en son article 49, §1, 5◦.

Mme Persoons constate que les points 5◦ et
10◦ du présent article ne sont pas identiques à l’ar-
ticle 49, §1, 5◦ du décret du 31 mars 2004. En ef-
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fet, celui-ci stipule in fine que l’attestation de suc-
cès à un des examens d’admissions donne accès
aux études des secteurs ou des domaines qu’elle
indique.

Un amendement n◦ 4 est déposé par M. Del-
perée, M. Senesael, M. Grimberghs, Mme Ber-
tieaux, Mme Corbisier-Hagon, Mme Docq et
Mme Fassiaux-Looten. Il est libellé comme suit :

A l’article 17, ajouter à l’article 22, § 1er, en
projet

a) au 5◦, in fine, les mots « cette attestation donne
accès aux études des secteurs ou des domaines
qu’elle indique »

b) au 9◦, supprimer les mots « et dans l’attente de
l’organisation des examens visés au 5◦. »

c) au 10◦, in fine, les mots « cette attestation
donne accès aux études des secteurs ou des do-
maines qu’elle indique ».

Justification

Il convient de permettre l’organisation d’exa-
mens d’admission à certaines études spécifiques.

Articles 18 et 19

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 20

Mme Bertieaux se demande pourquoi avoir
étendu la période d’inscription dans les Hautes
Ecoles jusqu’au 1er décembre alors qu’aucune mo-
dification n’a été effectuée pour l’enseignement su-
périeur artistique.

Mme la ministre indique que la volonté était
de prendre la même date limite d’inscription que
pour les universités afin d’harmoniser les deux sys-
tèmes. Elle rappelle que dans l’enseignement su-
périeur artistique, il y a la spécificité de l’examen
d’entrée qui ne se retrouve pas pour les Hautes
Ecoles.

Articles 21 et 22

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 23

Mme Bertieaux estime que cet article organi-
sant la mobilité des étudiants entre Hautes Ecoles
est une disposition sévère et restrictive.

Mme la ministre ne juge pas cette disposition
restrictive mais reconnaît néanmoins que la mobi-
lité n’est pas organisée de façon tout à fait iden-
tique à celle existant entre universités.

Articles 24 à 29

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Articles 30 et 31

Mme Bertieaux constate que ces articles visent
à abroger les articles 36 et 37 du décret du 5
août 1995. Par conséquent, ne conviendrait-il pas
de supprimer cet intitulé d’une section désormais
vide ?

Mme la ministre précise qu’un intitulé n’a pas
de valeur normative, il n’est donc pas gênant de le
laisser.

Articles 32 et 33

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 34

Mme Bertieaux se félicite de cette disposition
visant la réussite en 48 crédits.

Articles 35 à 37

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 38

Mme Bertieaux se demande ce qui se passe-
rait si des transferts de catégories aboutissaient
à l’émergence d’une nouvelle Hautes Ecole, étant
donné que cet article abroge la procédure de
constitution des Hautes Ecoles.

Mme la ministre estime que l’émergence d’une
nouvelle Haute Ecole ne peut provenir que d’une
fusion. Cette situation est réglée par le chapitre V
du décret du 5 août 1995.

M. Grimberghs s’interroge sur les consé-
quences que pourrait avoir un transfert d’une sec-
tion d’une Haute Ecole par rapport aux obliga-
tions figurant à l’article 49 du décret du 5 août
1995.

Mme la ministre précise que dans ce cas tout
est fusionné, les obligations de l’article 49 n’ayant
plus lieu d’être.

Articles 39 à 48

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 48bis

Mme Bertieaux regrette que la numérotation
de ce projet de décret comporte déjà un article bis.

Mme la ministre souligne que le Conseil d’Etat
n’a émis aucune remarque sur ce point.

Mme Corbisier-Hagon estime qu’il convien-
dra de procéder à une renumérotation du texte
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adopté.

Articles 49 à 58

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 59

Mme Bertieaux s’interroge sur la portée des
termes « à titre informatif ». Y-a t-il là une inten-
tion particulière de la ministre ?

Mme la ministre indique que la transmission
à titre informatif de la comptabilité annuelle du
Conseil des étudiants relève bien de l’information
et ne permet pas au Conseil social de modifier les
attributions ou encore les choix effectués par les
étudiants.

Articles 60 à 68

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 69

Mme Bertieaux déclare que le Conseil d’Etat
dans son avis a jugé que cette habilitation mécon-
naît l’article 24, § 5 de la Constitution. Or, elle
constate que Mme la ministre n’a pas répondu sur
ce point au Conseil d’Etat.

Mme la ministre précise que sa réponse se
trouve dans l’exposé des motifs à savoir que cette
habilitation n’est pas excessive car elle permet
seulement au Gouvernement d’augmenter le mon-
tant des subsides sociaux sans lui octroyer la pos-
sibilité de modifier les conditions d’octroi.

Article 70

Une correction technique est apportée à l’ali-
néa 3 du nouvel article 91 bis tel qu’inséré dans le
décret du 5 août 1995. Il convient d’écrire « inter-
établissements » au pluriel.

Article 71

Le fonds de mobilité étant financé par les étu-
diants eux-même, Mme Bertieaux estime que cette
mesure incitera le Conseil social à dépenser tous
les subsides.

La ministre indique que l’objectif est d’utili-
ser les subsides supplémentaires non affectés là où
sont les besoins des étudiants c’est à dire entre
autres dans la mobilité et surtout d’encourager
l’octroi initial de subsides sociaux au sein des éta-
blissements.

Articles 72 à 80

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Une correction technique est apportée à l’inti-
tulé du Chapitre II. Il convient d’insérer les termes
« au décret » entre les termes « Modifications » et
« du ».

Article 81

Un amendement n◦ 1 déposé par Mme Ber-
tieaux, M. Senesael, Mme Fassiaux-Looten, M.
Grimberghs et M. Delperée. Il est libellé comme
suit :

A l’article 81, ajouter un point c) ainsi rédigé :

c) ajouter un troisième alinéa rédigé comme
suit :

A titre transitoire, les étudiants inscrits aux
études menant aux grades d’accoucheuse, d’infir-
mier(e) gradué(e) et d’infirmier(e) gradué(e) spé-
cialisé(e) qui ont été pris en compte pour le finan-
cement durant l’année académique 2005-2006,
entrent en ligne de compte pour le financement
pour les années d’études qu’il leur reste à effec-
tuer dans ces mêmes cursus, même s’ils ne sont pas
mentionnés au point a) à j) du dit article, et sauf
l’application de l’article 8.

Justification

Le décret supprime la dérogation pour le fi-
nancement des étudiants inscrits dans les études
menant aux grades d’accoucheuse, d’infirmier(e)
gradué(e) et aux grades d’infirmier(e) gradué(e)
spécialisé(e). Toutefois, il y a lieu de maintenir le
financement pour les étudiants qui ont été pris en
compte pour le financement au cours ces années
académiques précédentes de manière à ce qu’ils
restent finançables jusqu’à terme de leur cursus,
les règles « bisseurs-trisseurs » restant toutefois
d’application également pour ces étudiants.

Article 82

Mme Bertieaux souhaite avoir confirmation
de la ministre qu’il s’agit bien d’une pérennisation
des 5 millions d’euros réactualisés par rapport au
montant qu’ils représentaient en 1996. Elle veut
être certaine que le montant n’a pas été diminué.

Mme la ministre lui apporte cette confirma-
tion.

Articles 83 et 84

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 85

Quant au point a), Mme Bertieaux constate
que le nombre d’enseignants nommés ou engagés
à titre définitif passe de 70 à 75% tout en ne pou-
vant être inférieur à 65% du nombre des membres
du personnel enseignant. Elle s’interroge sur les
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raisons du choix de ces taux par rapport à la si-
tuation actuelle.

Mme la ministre précise que dans la pratique
le taux de 70% est déjà dépassé et indique que les
Hautes Ecoles sont déjà autorisées à aller jusqu’à
71%. Par conséquent, elle affirme que cette dispo-
sition répond à la tendance actuelle avec une cer-
taine souplesse apportée par la fourchette de taux
qu’elle prévoit.

Quant au point b), Mme Bertieaux se de-
mande quelle sera l’impact concret de cette me-
sure.

Mme la ministre souligne que les professeurs
invités sont souvent des équivalents temps plein,
ce qui rend difficile le calcul du plafond de 10%.
Par conséquent, cette disposition en permettant
de travailler sur base du coût des rémunérations
moyennes brutes pondérées, améliore la transpa-
rence et facilite la tâche des Hautes Ecoles.

Mme Bertieaux en déduit dès lors qu’une
Haute Ecole avec de nombreux professeurs en fin
de carrière pourra disposer de plus de professeurs
invités.

Mme la ministre admet que la situation pourra
varier quelque peu d’une Haute Ecole à l’autre.
Cependant, elle précise que, d’une part, cet effet
s’atténuera avec le temps et, d’autre part, cette me-
sure répond à une demande du Conseil Général
des Hautes Ecoles.

Quant au point d), Mme Bertieaux constate
que les coûts salariaux du cadre du personnel
ne peuvent être inférieurs à 85% de l’allocation
annuelle globale au lieu des 75 % actuels. Cela
signifierait-il qu’il y a moins de moyens globale-
ment pour le reste des dépenses ?

Mme la ministre souligne que dans la pratique
ce taux de 85% est déjà atteint si on globalise les
professeurs statutaires et les professeurs invités.

Article 86

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Article 87

Mme Bertieaux souhaite des précisions quant
à l’impact organisationnel de cette mesure.

Mme le ministre indique que l’objectif est de
donner plus de liberté et d’autonomie aux Hautes
Ecoles dans l’utilisation des fonds octroyés.

Un amendement n◦ 2 déposé par M. Senesael,
M. Delperée, M. Grimberghs et Mme Fassiaux-
Looten. Il est libellé comme suit :

Insérer un article 87 bis rédigé comme suit :

« Art. 87bis. A l’article 35, alinéa 2 du même
décret, les mots «, renouvelable à terme fixe » sont
abrogés. ».

Justification

Le mandat de cinq ans est prévu par le texte
mais la composition du ressort d’affection doit
être modifiée de façon plus important que le dé-
cret ne le prévoit actuellement. En effet, le texte
actuel limite le changement à « au moins une
Haute Ecole non concernée par l’affectation précé-
dente », ce qui semble peu, et maintient les mêmes
Hautes Ecoles, à une près, sous le contrôle d’un
même commissaire pendant dix ans, sinon plus.

Un amendement n◦ 3 déposé par M. Senesael,
M. Delperée, M. Grimberghs et Mme Fassiaux-
Looten. Il est libellé comme suit :

Insérer un article 87 ter rédigé comme suit :

« Art. 87 ter. A l’article 36 du même décret,
l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa suivant, « Au-
cune Haute Ecole ne peut être contrôlée plus de
cinq années consécutives par un même commis-
saire du Gouvernement. ».

Justification

Le mandat de cinq ans est prévu par le texte
mais la composition du ressort d’affectation doit
être modifiée de façon plus importante que le dé-
cret ne le prévoit actuellement. En effet, le texte
actuel limite le changement à « au moins une
Haute Ecole non concernée par l’affectation précé-
dente », ce qui semble peu, et maintient les mêmes
Hautes Ecoles, à une près, sous le contrôle d’un
même commissaire pendant dix ans, sinon plus.

Articles 88 et 89

Ces articles n’appellent pas de commentaire
particulier.

Article 90

Mme Bertieaux rappelle que lors des débats
parlementaires relatifs au décret du 20 juillet 2005
visant les droits d’inscription complémentaires et
droits administratifs complémentaires, le groupe
MR avait déposé un amendement afin d’établir
une plus grande transparence dans la composition
de la liste des droits administratifs complémen-
taires. Cet amendement, rejeté par la majorité, vi-
sait à ce que cette liste soit arrêtée par le Parlement
sur proposition du Gouvernement.

Mme Fassiaux-Looten déclare qu’ il est essen-
tiel d’avoir un accord du Gouvernement sur ce
point. Elle estime que les parlementaires doivent
rester attentifs, d’une part, au discours des asso-
ciations des étudiants et, d’autre part, à la pro-
tection des Hautes Ecoles par rapport à une aug-
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mentation de ces droits qui serait dommageables
aux étudiants. A cette fin, elle prône l’instauration
d’un plafond et ce, tant pour les droits d’inscrip-
tion complémentaires que pour les droits d’ins-
cription administratifs.

Par ailleurs, quant au dernier alinéa, l’interve-
nante émet des craintes quant aux possibles dé-
rives de l’ouverture de la participation étudiantes
à des frais qui ne sont ni d’inscription, ni admi-
nistratifs. Elle déclare qu’elle restera très attentive
aux conséquences de cette disposition.

La ministre rappelle que le décret du 20 juillet
2005 vise la suppression progressive de ces droits
complémentaires. Le décret prévoit que les Hautes
Ecoles peuvent indexer par rapport à l’année pré-
cédente le montant de ces droits mais ne peuvent
en aucun cas augmenter celui-ci. Néanmoins, elle
indique que les Commissaires du Gouvernement
ont constaté certains cas de dépassement. A ce
titre, elle affirme que dans ces cas, elle veille à ce
que les étudiants soient remboursés.

De plus, elle annonce qu’il y a un accord du
Gouvernement quant à l’arrêté prévu dans le dé-
cret et visant à fixer une liste des frais appréciés
au coût réel afférents aux biens et services fournis
aux étudiants et qui ne sont pas considérés comme
perception d’un droit complémentaire.

Article 91

Mme Bertieaux s’interroge sur le lien de cette
disposition avec les Hautes Ecoles.

Mme la ministre précise que cet article vise
l’accès aux études de premier cycle et indique que
sur demande du secteur de la Promotion sociale re-
layée par le cabinet de la Ministre-Présidente, cette
disposition prévoit l’accès sur base d’un certificat
ou d’un diplôme. Cet article vise donc les filières
comprenant au moins 750 périodes.

Article 92

Cet article n’appelle pas de commentaires par-
ticuliers.

Article 93

Une correction technique est apportée à cet
article. Il convient de scinder l’alinéa premier
en deux. Le deuxième alinéa commence par les
termes « Par exception à l’alinéa précédent ».

4 Votes

Les articles 1 à 8 sont adoptés à l’unanimité.

L’article 9 est adopté par 9 voix pour et 4 abs-
tentions.

Les articles 10 à 13 sont adoptés à l’unanimité.

Les articles 14 et 15 sont adoptés par 9 voix
pour et 4 abstentions.

L’article 16 est adopté à l’unanimité.

L’amendement n◦ 4 est adopté à l’unanimité.

L’article 17 tel qu’amendé est adopté à l’una-
nimité.

Les articles 18 et 19 sont adoptés à l’unani-
mité.

L’article 20 est adopté par 9 voix pour et 4
abstentions.

Les articles 21 et 22 sont adoptés à l’unani-
mité.

L’article 23 est adopté par 9 voix pour et 4
abstentions.

Les articles 24 à 80 sont adoptés à l’unanimité.

L’amendement n◦ 1 est adopté à l’unanimité.

L’article 81 tel qu’amendé est adopté à l’una-
nimité.

Les articles 82 à 87 sont adoptés à l’unanimité.

L’amendement n◦ 2 est adopté par 9 voix pour
et 4 abstentions.

L’amendement n◦ 3 est adopté par 9 voix pour
et 4 abstentions.

Les articles 88 et 89 sont adoptés à l’unani-
mité.

L’article 90 est adopté par 9 voix pour et 4
abstentions.

Les articles 91 à 93 sont adoptés à l’unanimité.

L’ensemble du projet est adopté par 9 voix
pour et 4 abstentions.

A l’unanimité des membres présents, la com-
mission a fait confiance au Président et au Rap-
porteur pour la rédaction du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,
F. DELPEREE F. DAERDEN



( 13 ) 268 (2005-2006) — No 3

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

CHAPITRE PREMIER

Modifications au décret du 5 août 1995 fixant
l’organisation générale de l’enseignement

supérieur en Hautes Ecoles

Article 1er

A l’article 1er, alinéa 1er, du décret du 5 août
1995 fixant l’organisation générale de l’enseigne-
ment supérieur en Hautes Ecoles, sont apportées
les modifications suivantes :

a) Au 1◦, les mots « hors Université » sont insérés
entre les mots « dispensant » et « un » ;

b) Au 1◦, les mots « à l’exception des études or-
ganisées par les Instituts supérieurs d’Architec-
tures et les Ecoles supérieures des Arts » sont
insérés entre les mots « types » et « selon » ;

c) Au 2◦, a), les mots « liées à l’organisation de
l’enseignement » sont insérés entre les mots
« compétences » et « qui » ;

d) Au 3◦, le mot « des » est remplacé par le mot
« certaines » ;

e) Au 5◦, le mot « subsidiables » est remplacé par
le mot « finançables » ;

f) Le 6◦ est remplacé comme suit :
« Cycle : cycle d’études tel que défini à l’article
6, § 1er, du décret du 31 mars 2004 ; » ;

g) Le 14◦ est abrogé ;

h) Le 15◦ est abrogé ;

i) Au 19◦, les mots « l’enseignement supérieur »
sont remplacés par les mots « la catégorie » ;

j) Au 21◦, les mots « relevant des activités d’ap-
prentissage et » sont insérés entre les mots
«particulière » et « se » ;

k) Il est ajouté un 25◦ libellé comme suit :
« 25◦ Décret du 31 mars 2004 : Décret du
31 mars 2004 définissant l’enseignement supé-
rieur, favorisant son intégration à l’espace eu-
ropéen de l’enseignement supérieur et refinan-
çant les universités ; » ;

l) Il est ajouté un 26◦ libellé comme suit :
« 26◦ Activités d’apprentissage : activités visées
à l’article 22 du décret du 31 mars 2004 ; » ;

m) Il est ajouté un 27◦ libellé comme suit :
« 27◦ Cursus : études telles que définies à l’ar-
ticle 6, § 1er, du décret du 31 mars 2004. ».

Art. 2

L’article 2 du même décret, est remplacé par la
disposition suivante :

« Art. 2. Le présent décret s’applique aux
Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par
la Communauté française. ».

Art. 3

A l’article 3 du même décret, dont le § 1er for-
mera un alinéa unique, sont apportées les modifi-
cations suivantes :

a) Le § 2 est abrogé ;

b) Le § 3 est abrogé.

Art. 4

L’article 4 du même décret, est abrogé.

Art. 5

L’article 5 du même décret, est abrogé

Art. 6

A l’article 6 du même décret sont apportées les
modifications suivantes :

a) Au § 2, alinéa 1er, le mot « quinze » est sup-
primé ;

b) Au § 2, alinéa 2, les mots « , soit par les
pouvoirs organisateurs des établissements d’en-
seignement supérieur visés à l’article 3, § 2,
soit par les pouvoirs organisateurs des établis-
sements d’enseignement supérieur qui se re-
groupent selon les procédures visées au titre III,
soit par les autorités des Hautes Ecoles qui fu-
sionnent selon les procédures visées au titre III,
soit par les autorités des Hautes Ecoles lors de
la modification du projet pédagogique, social
et culturel » sont remplacés par les mots « par
les autorités des Hautes Ecoles » ;

c) Le § 3 est remplacé par la disposition suivante :
« § 3. Les objectifs du projet pédagogique, so-
cial et culturel visé au § 2 sont développés sous
la forme des chapitres suivants :
1◦ Description des moyens mis en oeuvre par
la Haute Ecole pour intégrer les objectifs gé-
néraux et missions de l’enseignement supérieur
visés au Titre Ier du décret du 31 mars 2004 ;
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2◦ Définition des missions de la Haute Ecole,
de l’articulation de ces missions entre elles et
de la disponibilité des acteurs, notamment les
enseignants, dans le cadre de ces missions ;
3◦ Définition des spécificités de l’enseignement
de type court et/ou de type long dispensé par la
Haute Ecole ;
4◦ Définition des spécificités de l’enseignement
liées au caractère de la Haute Ecole et les
moyens mis en œuvre pour maintenir ces spéci-
ficités ;
5◦ Description des moyens mis en œuvre pour
promouvoir la réussite et lutter contre l’échec ;
6◦ Description des moyens mis en œuvre pour
assurer la mobilité étudiante et enseignante
avec les autres établissements d’enseignement
supérieur belges ou étrangers ;
7◦ Définition des modalités d’organisation de
la participation des acteurs de la communauté
éducative au sein de la Haute Ecole et de circu-
lation de l’information relative notamment aux
décisions des autorités de la Haute Ecole ;
8◦ Description des moyens mis en oeuvre pour
intégrer la Haute Ecole dans son environne-
ment social, économique et culturel ;
9◦ Définition des modalités de mise en oeuvre
du contrôle de la qualité au sein de la Haute
Ecole ;
10◦ Description des moyens mis en œuvre par
la Haute Ecole pour favoriser l’interdiscipli-
narité au sein d’une catégorie d’enseignement
ou entre les catégories d’enseignement dispensé
par la Haute Ecole. » ;

d) Au § 4, le mot « quinze » est supprimé.

Art. 7

L’article 7 du même décret est remplacé par la
disposition suivante :

« Art. 7. Toute proposition de projet péda-
gogique, social et culturel, ou de modification de
ce projet introduite par les autorités de la Haute
Ecole, est soumise, à l’avis du Conseil pédago-
gique et du Conseil des étudiants visés respective-
ment aux articles 65 et 69 ainsi qu’ à l’article 73
du présent décret.

Pour être pris en compte, les avis visés à l’ali-
néa précédent sont rendus dans les trente jours de
la réception du projet, aux autorités des Hautes
Ecoles. ».

Art. 8

A l’article 9 du même décret sont apportées les
modifications suivantes :

a) Le § 1er, est abrogé ;

b) Au § 3, l’alinéa 1er est remplacé par la disposi-
tion suivante :
« Tout projet pédagogique, social et culturel,
ainsi que toute modification apportée à ce pro-
jet, est transmis sans délai par les autorités de
la Haute Ecole à la Commission communau-
taire pédagogique, accompagné des avis visés à
l’article 7. » ;

c) Le § 3, alinéa 3, est abrogé ;

d) Le § 4, est abrogé ;

e) Le § 5 est remplacé par la disposition suivante :
« § 5. Dans le cas où la Commission com-
munautaire pédagogique remet un avis négatif
au Gouvernement, celui-ci notifie aux autori-
tés des Hautes Ecoles une mise en demeure dé-
terminant le délai dans lequel un nouveau pro-
jet pédagogique, social et culturel respectant les
dispositions visées à l’article 6 doit être déposé
auprès de la Commission communautaire pé-
dagogique.
En cas de non-dépôt du nouveau projet péda-
gogique, social et culturel dans les délais, ou
d’avis négatif de la Commission communau-
taire pédagogique, le Gouvernement peut refu-
ser le projet pédagogique, social et culturel de
la Haute Ecole. ».

Art. 9

A l’article 12 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Les mots « l’enseignement supérieur » sont
remplacés par le mot « catégorie » ;

b) Au 4◦, le mot « paramédical » est complété par
la lettre « e » ;

c) Au 6◦, le mot « social » est complété par la
lettre « e » ;

d) Au 8◦, la lettre « d’ » est supprimé.

Art. 10

L’article 14 du même décret est abrogé.

Art. 11

A l’article 16, § 1er, du même décret, est rem-
placé comme suit :

« §1er. Des études de spécialisation d’un maxi-
mum de 60 crédits sont accessibles au porteur de
grade académique visé à l’article 15. ».

Art. 12

L’article 17 du même décret est abrogé.
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Art. 13

Dans l’article 18, § 1er, du même décret, le
mot « court » est abrogé.

Art. 14

Dans l’article 19, § 2, alinéa 4, du même dé-
cret, le mot « département » est remplacé par le
mot « catégorie ».

Art. 15

L’article 19 du même décret est abrogé.

Art. 16

L’article 20 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Article 20. - § 1er. La décision par laquelle
le Conseil d’administration d’une Haute Ecole or-
ganisée par la Communauté française ouvre une
nouvelle section, une nouvelle sous-section, une
nouvelle finalité, une nouvelle option ou de nou-
velles études de spécialisation est soumise à l’au-
torisation du Gouvernement sur avis du Conseil
général des Hautes Ecoles.

En ce qui concerne les nouvelles études de spé-
cialisation, la demande de programmation définit
les conditions d’accès à ces études.

§ 2. Les nouvelles sections, les nouvelles sous-
sections, les nouvelles finalités, les nouvelles op-
tions ou les nouvelles études de spécialisation ou-
vertes par une Haute Ecole subventionnée par la
Communauté française sont reconnues et admises
aux subventions par le Gouvernement sur avis du
Conseil général des Hautes Ecoles.

§ 3. Le § 1er et le § 2 sont applicables à l’or-
ganisation d’une section, d’une sous-section, d’une
finalité, d’une option ou d’études de spécialisation
par une Haute Ecole qui organise cette section,
cette sous-section, cette finalité, cette option ou
ces études de spécialisation, dans une implantation
de cette haute école où cette section, cette sous-
section, cette finalité, cette option ou ces études de
spécialisation ne sont pas organisées. »

Art. 17

A l’article 22 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Le § 1er , est remplacé par la disposition sui-
vante :
« § 1 er. Sous réserve d’autres dispositions lé-
gales particulières et en vue de l’obtention du
grade académique qui les sanctionne, ont accès

à la première année de premier cycle, les étu-
diants qui justifient :
1◦ Soit du certificat d’enseignement secondaire
supérieur délivré à partir de l’année scolaire
1993-1994 par un établissement d’enseigne-
ment secondaire de plein exercice ou de pro-
motion sociale de la Communauté française et
homologué par la commission constituée à cet
effet, ainsi que les titulaires du même certificat
délivré, à partir de l’année civile 1994, par le
jury de la Communauté française ;
2◦ Soit du certificat d’enseignement secondaire
supérieur délivré au plus tard à l’issue de l’an-
née scolaire 1992-1993 accompagné, pour l’ac-
cès aux études premier cycle d’un cursus de
type long, du diplôme d’aptitude à accéder à
l’enseignement supérieur ;
3◦ Soit d’un diplôme délivré par un établisse-
ment d’enseignement supérieur de la Commu-
nauté française sanctionnant un grade acadé-
mique, soit d’un diplôme délivré par une insti-
tution universitaire ou un établissement organi-
sant l’enseignement supérieur de plein exercice
en vertu d’une législation antérieure ;
4◦ Soit d’un certificat ou diplôme d’enseigne-
ment supérieur délivré par un établissement
d’enseignement de promotion sociale ;
5◦ Soit d’une attestation de succès à un des
examens d’admission organisés par les établis-
sements d’enseignement supérieur ou par un
jury de la Communauté française et dont les
programmes sont arrêtés par le Gouvernement
après consultation selon le secteur, du Conseil
interuniversitaire Francophone ou du Conseil
général des Hautes Ecoles. Cette attestation
donne accès aux études des secteurs ou des do-
maines qu’elle indique ;
6◦ Soit d’un diplôme, titre ou certificat d’études
similaire à ceux mentionnés aux littéras pré-
cédents délivré par la Communauté flamande,
par la Communauté germanophone ou par
l’Ecole royale militaire ;
7◦ Soit d’un diplôme, titre ou certificat d’études
étranger reconnu équivalent à ceux mention-
nés aux littéras 1◦ à 4◦ en application de la
loi, d’un décret, d’une directive européenne ou
d’une convention internationale.
8◦ Soit du diplôme d’aptitude à accéder à l’en-
seignement supérieur (DAES) conféré par le
jury de la Communauté française.
9◦ Soit, en vue de l’accès aux études d’assis-
tant social ou de conseiller social, de la réussite
de l’examen d’entrée organisé par un établisse-
ment d’enseignement supérieur entrant dans la
constitution d’une Haute Ecole ou par la Haute
Ecole.
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10◦ Soit d’une attestation de succès à un des
examens d’admission donnant accès aux études
de type court en Hautes Ecoles, organisés par
les Hautes Ecoles et dont les programmes sont
arrêtés par le Gouvernement après consultation
du Conseil général des Hautes Ecoles. Cette at-
testation donne accès aux études des secteurs
ou des domaines qu’elle indique. » ;

b) Au § 2, le mot « candidat » est remplacé par le
mot « bachelier ».

c) Au § 4, les mots « l’enseignement supérieur pa-
ramédical et pédagogique » sont remplacés par
« la catégorie paramédicale, sociale et pédago-
gique »

Art. 18

L’article 24 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 24. § 1er. En vue de l’accès à des études
de deuxième cycle, les autorités de la Haute Ecole
peuvent valoriser les savoirs et compétences d’étu-
diants acquis par leur expérience personnelle ou
professionnelle.

Cette expérience doit correspondre à au moins
cinq années d’activités, compte non tenu des an-
nées d’études supérieures qui n’ont pas été réus-
sies.

Le Gouvernement peut fixer les conditions
générales et particulières d’accès aux études de
deuxième cycle pour les étudiants visés par le pré-
sent article.

§ 2. Au terme d’une procédure d’évaluation,
les autorités de la Haute Ecole jugent si les ap-
titudes et connaissances de l’étudiant sont suffi-
santes pour suivre ces études avec succès.

Le Gouvernement peut fixer l’organisation des
procédures d’évaluation ainsi que les conditions
minimales auxquelles les étudiants qui y prennent
part doivent satisfaire.

§ 3. Si les aptitudes et connaissances de l’étu-
diant sont suffisantes pour suivre les études avec
succès, l’étudiant peut, à l’issue de la procé-
dure d’évaluation et conformément aux modali-
tés fixées par les autorités de la Haute Ecole être
amené à suivre des enseignements complémen-
taires qui représentent au maximum 60 crédits
supplémentaires.

Lorsque la charge supplémentaire dépasse 15
crédits, elle constitue une année d’études prépara-
toires. Elle ne mène pas à un diplôme et est consi-
dérée comme la dernière année d’un premier cycle
qui donne accès aux études visées.

§ 4. Toutefois, ces étudiants ne sont pris en
compte pour le financement de la première année
d’études du deuxième cycle et, le cas échéant, de
l’année préparatoire, que s’ils réussissent la pre-
mière année d’études du programme de deuxième
cycle visé. ».

Art. 19

A l’article 25 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Les mots « qui sont » sont supprimés ;

b) Les mots « des grades académiques similaires à
ceux mentionnés aux articles 15 et 18, § 1er ,
ou porteurs » sont insérés entre les mots « por-
teurs » et « d’un ».

Art. 20

A l’article 26 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Au § 1er , alinéa 1er , les mots « 15 no-
vembre » sont remplacés par les mots « premier
décembre » ;

b) Au § 1er , alinéa 2, le mot « pédagogique » est
remplacé par les mots « de catégorie » ;

c) Au § 1er , alinéa 2, les mots « au-delà du 15
novembre » sont remplacés par les mots « du
premier décembre au premier février » ;

d) Le § 3 est remplacé par la disposition suivante :
« § 3. L’étudiant est informé de la décision de
refus d’inscription dans un délai de 15 jours
prenant cours au jour de la réception de sa de-
mande d’inscription et au plus tôt le 1er juin
de l’année qui précède l’année académique vi-
sée par l’étudiant. ».
Le délai visé à l’alinéa précédent est suspendu
pendant la période du 15 juillet au 15 août. » ;

e) Le § 4, alinéa 4, est complété comme suit :
« Elle compte au moins un représentant du
Conseil étudiant en son sein. Toute personne
ayant pris part à la première délibération quant
au refus d’inscription ne peut prendre part à la
décision de la commission. »

f) Le § 6, est remplacé par la disposition sui-
vante :
« § 6. Nul ne peut être admis aux épreuves
d’une année d’études de premier cycle, s’il n’a
pas fait la preuve d’une maîtrise suffisante de la
langue française.
Cette preuve peut être apportée :
1◦ soit par la possession d’un diplôme, titre ou
certificat d’études mentionnés à l’article 22, §
1er, délivré en Communauté française ;
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2◦ soit par la possession d’un diplôme, belge ou
étranger, sanctionnant le cycle final d’études se-
condaires ou un cycle d’études supérieures sui-
vis dans un établissement dont la langue d’en-
seignement est partiellement la langue fran-
çaise, si, après examen du programme d’études
suivi dans le cadre de ces études, le Gouverne-
ment assimile, en vue de l’application de la pré-
sente disposition, la possession de ce diplôme à
celle du diplôme repris sous 1◦ ; le Gouverne-
ment détermine les diplômes ainsi assimilés ;
3◦ soit par la possession d’un diplôme, titre ou
certificat d’études mentionnés à l’article 22, §
1er, non délivré en Communauté française mais
sanctionnant des études comprenant suffisam-
ment d’enseignements en langue française. Le
Gouvernement détermine les études qui satis-
font à cette condition ;
4◦ soit par la réussite d’un examen organisé
à cette fin par un ou plusieurs établissements
d’enseignement supérieur, suivant des disposi-
tions arrêtées par le Gouvernement sur avis du
Conseil général des hautes écoles ;
5◦ soit par l’attestation de réussite d’un des
examens d’admission prevus à l’article 22, §
1er , 5◦ et 10◦ ;
L’examen visé à l’alinéa 2, 4◦, est organisé au
moins deux fois par année académique.
Le diplôme sanctionnant le cycle final d’études
secondaires ou un cycle d’études supérieures
suivis dans un établissement relevant de la
Communauté germanophone ou de la Commu-
nauté flamande et dont la langue de l’enseigne-
ment est partiellement la langue française est
assimilé à un des diplômes visés à l’alinéa 2,
1◦. » ;

g) Il est ajouté un § 7, rédigé comme suit :
« § 7. Est également réputée régulière l’ins-
cription d’un étudiant dans plusieurs institu-
tions partenaires d’une convention de coopéra-
tion pour l’organisation d’études telle que vi-
sée à l’article 29, §2, du décret du 31 mars
2004, lorsque les inscriptions dans ces insti-
tutions portent au total sur au moins 30 cré-
dits. ».

Art. 21

L’article 27 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 27. - Les autorités de la Haute Ecole ar-
rêtent un règlement des études sur avis du Conseil
pédagogique. Ce règlement est communiqué à la
Commission communautaire pédagogique qui le
transmet au Gouvernement dans les soixante jours
de la réception avec un avis motivé sur le respect,

par le règlement, du projet pédagogique, social et
culturel visé à l’article 6 et des dispositions des
lois, décrets et arrêtés en vigueur. Toute modifica-
tion à ce règlement est soumis aux mêmes modali-
tés.

Le règlement fixe notamment :

1o L’organisation de l’année académique dans le
respect du régime de vacances et congés fixé
par le Gouvernement ;

2o Les heures durant lesquelles les activités d’en-
seignement peuvent être dispensées ;

3o Les règles et les modalités des passerelles
conformément à l’article 23 ;

4o Les règles et les modalités de valorisation
de l’expérience personnelle et professionnelle
conformément à l’article 24 ;

5o Les règles en matière d’étalement des années
d’études et de remédiation conformément à
l’article 31 ;

6o Les règles en matière de dispense de certaines
parties de programme ou de réduction de la
durée minimale des études, conformément aux
articles 34 et 35 ;

7o Le règlement disciplinaire et toutes les procé-
dures de recours ;

8o La liste des diplômes d’enseignement supérieur
qui donnent accès aux études de spécialisa-
tion ;

9o Le cas échéant, conformément à la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de
la législation de l’enseignement, le montant des
droits d’inscription requis ainsi que la liste des
frais engendrés par le programme d’études.
Le règlement mentionne le montant du miner-
val.
Le règlement des études est un document pu-
blic. Il est fourni, sur simple demande, par les
autorités de la Haute Ecole.
L’organisation de l’année académique est fixée
conformément aux dispositions générales arrê-
tées par le Gouvernement. ».

Art. 22

L’article 29, est remplacé par la disposition
suivante :

«Art. 29. § 1er. Les autorités de la Haute
Ecole établissent les programmes d’études pour
lesquelles leur établissement est habilité et qu’elles
souhaitent organiser.

Les programmes respectent les autres disposi-
tions légales et répondent aux objectifs généraux
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de l’enseignement supérieur et aux objectifs parti-
culiers du cursus concerné, notamment les critères
d’accès aux titres professionnels associés.

§ 2. Ils comportent notamment les matières
contribuant à l’acquisition de compétences géné-
rales de l’étudiant, ainsi que les matières spéci-
fiques contribuant à l’acquisition de compétences
plus techniques et plus approfondies dans le do-
maine d’études.

Outre une description des objectifs et des fi-
nalités du cursus, ces programmes comprennent la
liste détaillée des activités d’enseignement, de leurs
objectifs particuliers et de leurs modalités d’orga-
nisation et d’évaluation. Cette liste contient les élé-
ments visés à l’article 23, alinéa 1er, du décret du
31 mars 2004.

§ 3. Le programme d’études auxquelles l’étu-
diant prend part est transmis à l’étudiant dès sa
demande d’inscription. ».

Art. 23

L’article 30 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 30. Un étudiant régulièrement inscrit
peut suivre un ou plusieurs enseignements appar-
tenant à un programme d’études menant au même
grade académique ou à un grade académique dif-
férent organisé par un autre établissement d’ensei-
gnement supérieur reconnu par ses autorités com-
pétentes en matière d’enseignement supérieur, avec
l’accord de cet établissement.

Les crédits associés sont valorisés dans ses
études aux conditions fixées par les autorités de
la Haute Ecole auprès de laquelle il a pris son ins-
cription.

Un programme d’études peut imposer un
nombre minimum de crédits suivis hors Commu-
nauté française. Si l’étudiant n’a pas d’alternative
à la mobilité ainsi imposée, la Haute Ecole doit
prendre à sa charge les frais supplémentaires d’ins-
cription, de voyage et de séjour ou de logement
pour permettre à l’étudiant de suivre ces enseigne-
ments.

L’étudiant est considéré comme n’ayant pas
d’alternative à la mobilité imposée lorsque la
Haute Ecole ne lui offre pas la possibilité de suivre
sans mobilité un autre programmes d’études
conduisant à un grade ayant le même intitulé et
le cas échéant, la même finalité.

En outre, dans le cadre d’une convention de
coopération pour l’organisation d’études telle que
visée à l’article 29 ; §2 ; du décret du 31 mars
2004, l’obligation de prise en charge par la Haute

Ecole visée à l’alinéa 3, n’est applicable que si
l’étudiant prépare un premier diplôme de premier
cycle ou un premier diplôme de deuxième cycle.

Trente crédits au moins de chaque cycle
d’études doivent être effectivement suivis auprès
de la Haute Ecole qui confère le grade acadé-
mique qui sanctionne les études ou délivre le di-
plôme attestant la réussite de ces études. En cas
de formation co-organisée par plusieurs établis-
sements, cette obligation s’étend collectivement à
l’ensemble des établissements participant à l’orga-
nisation. ».

Art. 24

Les articles 31 et 32 du même décret sont rem-
placés par la disposition suivante :

« Art. 31. § 1er. Un étudiant peut choisir
de répartir les enseignements d’un cycle d’études
sur un nombre d’années académiques supérieur au
nombre d’années d’études prévues au programme.

Cette planification étalée dans le temps de ses
activités et des évaluations associées fait l’objet
d’une convention avec les autorités de la Haute
Ecole établie au moment de l’inscription, sur avis
conforme du Conseil pédagogique, révisable an-
nuellement. A défaut d’avis dans les 15 jours de la
demande de l’étudiant, l’avis est réputé conforme.

Si l’étudiant obtient les crédits correspondant
aux enseignements de son programme personna-
lisé, il peut poursuivre ses études sans être consi-
déré comme bisseur au sens du décret du 9 sep-
tembre 1996 relatif au financement des Hautes
Ecoles organisées ou subventionnées par la Com-
munauté française. Toutefois, il ne peut être pris
en compte pour le financement plus de deux fois
pour une même année d’études avant que le jury
ne sanctionne cette réussite.

§ 2. La planification visée au § 1er, s’établit
conformément aux conditions générales fixées par
les autorités de la Haute Ecole

Ces conditions générales ne sont pas appli-
cables aux étudiants dont la qualité de sportif
de haut niveau ou d’espoir sportif est reconnue
conformément au Chapitre III du décret du 26
avril 1999 organisant le sport en Communauté
française.

§ 3. Par dérogation au § 1er, les étudiants
de première génération peuvent choisir de revoir
leur programme d’études personnel et étaler leurs
études après les évaluations organisées à l’issue du
premier quadrimestre, au plus tard pour le 15 fé-
vrier de l’année académique.

§ 4. Les étudiants de première génération visés
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au paragraphe précédent peuvent également choi-
sir de suivre au deuxième quadrimestre un pro-
gramme de remédiation spécifique destiné à les ai-
der à vaincre les difficultés rencontrées lors de leur
première tentative dans l’enseignement supérieur
et les préparer au mieux à aborder l’année acadé-
mique suivante avec de meilleures chances de suc-
cès.

Le programme de remédiation est fixé par les
autorités de la Haute Ecole en concertation avec
l’étudiant, après une évaluation personnalisée de
sa situation. Il peut comprendre des activités de
remise à niveau spécifiques à une telle démarche.

Les règles d’octroi de crédits valorisables s’ap-
pliquent aux enseignements de ce programme.

Ce programme de remédiation peut également
être organisé partiellement au cours du troisième
quadrimestre.

Les étudiants qui, à l’issue de la première an-
née d’études, réussissent leur programme person-
nalisé et s’inscrivent à nouveau en première année
d’études sont considérés comme n’ayant été ins-
crits qu’une seule fois dans l’enseignement supé-
rieur. ».

Art. 25

L’intitulé « Section 3. – Durée des études », du
Chapitre V, du Titre II, du même décret est rem-
placé par nouvel intitulé rédigé comme suit :

« Section 3. – Dispenses et réductions de la
durée des études ».

Art. 26

L’article 33 du même décret est abrogé.

Art. 27

L’article 34 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 34. Aux conditions fixées par les auto-
rités de la Haute Ecole, les étudiants peuvent bé-
néficier de réductions ou de dispenses de certaines
parties du programme d’études en raison :

1o De l’acquisition de certains crédits sanction-
nant des études ou parties d’études supérieures
suivies avec fruit ;

2o De la valorisation des savoirs et des compé-
tences acquis par leur expérience profession-
nelle ou personnelle en rapport avec les études
concernées. ».

Art. 28

A l’article 35 du même décret, dont le texte ac-
tuel formera l’alinéa 1er , sont apportées les mo-
difications suivantes :

a) A l’alinéa 1er, les mots «, telle qu’elle est définie
à l’article 33 » sont supprimés ;

b) Les alinéas suivants sont insérés :
« La réduction visée à l’alinéa précédent, ne
peut aboutir à la délivrance d’un grade acadé-
mique à un étudiant qui n’aurait pas effective-
ment suivi dans l’établissement qui confère ce
grade, en une année d’études au moins, 60 cré-
dits du programme d’études correspondant.
Toutefois, le porteur d’un grade académique de
bachelier ou de master peut se voir conférer le
grade académique correspondant à une autre
finalité ou option de ce même grade après réus-
site, en une année d’études au moins, des 30
crédits supplémentaires spécifiques à cette fina-
lité ou option. ».

Art. 29

L’article 35 bis du même décret est abrogé.

Art. 30

L’article 36 du même décret est abrogé.

Art. 31

L’article 37 du même décret est abrogé.

Art. 32

L’article 39 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 39. Au cours d’une même année aca-
démique, un étudiant peut se présenter deux fois
aux examens ou évaluations d’un même enseigne-
ment. Toutefois, pour des raisons exceptionnelles
dûment motivées et appréciées par elles, les auto-
rités de la Haute Ecole peuvent autoriser un étu-
diant à se présenter plus de deux fois aux évalua-
tions associées au cours d’une même année acadé-
mique.

Pour chaque enseignement, les autorités de la
Haute Ecole déterminent les sessions d’examens
durant lesquelles ces évaluations sont organisées.

Par exception à l’alinéa 1er, les évaluations de
certaines activités - les travaux pratiques, stages,
rapports et travaux personnels - peuvent n’être or-
ganisées qu’une seule fois par année académique.
Elles sont alors réputées rattachées à chacune des
sessions d’examens de l’enseignement.
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Pour les étudiants de première année d’études,
les évaluations à l’issue du premier quadrimestre
sont dispensatoires : elles peuvent faire l’objet
d’une valorisation de tout ou partie de l’épreuve
mais n’entrent pas en compte en cas d’échec. ».

Art. 33

A l’article 40, alinéa 1er, du même décret, sont
apportées les modifications suivantes :

a) Le mot « Dans » est remplacé par les mots
« Toutefois, dans » ;

b) Le mot « Elles » est remplacé par les mots « Les
épreuves » ;

c) Les mots « Dans un délai de soixante jours ou-
vrables prenant cours à la réception des résul-
tats, » sont insérés entre les mots « écrites. » et
« tout ».

Art. 34

Dans l’article 42, alinéa 2, du même décret,
sont apportées les modifications suivantes :

a) Le 9◦ est remplacé par la disposition suivante :
« 9◦ les conditions et modalités de la réussite de
l’étudiant qui a acquis au moins 48 crédits ; »

b) L’alinéa est complété par un 11◦ rédigé comme
suit :
« 11◦ les conditions et modalités permettant à
l’étudiant d’acquérir des crédits ne faisant pas
partie de son année d’études. ».

Art. 35

Dans l’article 43 du même décret, les mots « et
19 », sont supprimés.

Art. 36

A l’article 44 du même décret, dont le texte
actuel formera le § 1er, sont apportées les modifi-
cations suivantes :

a) Les mots « et 19 », sont supprimés ;

b) Il est inséré un § 2, rédigé comme suit :
« § 2. En cas d’études organisées par plusieurs
institutions dans le cadre d’une convention de
coopération pour l’organisation d’études telle
que visée à l’article 29, § 2, du décret du 31
mars 2004, l’étudiant peut se voir délivrer, soit
un diplôme conjoint, soit le diplôme de chaque
institution partenaire.
En cas de délivrance d’un diplôme conjoint,
doit figurer sur le diplôme un des intitulés de
grade académique repris dans le décret du 27

février 2003 établissant les grades académiques
délivrés par les Hautes Ecoles organisées ou
subventionnées par la Communauté française
et fixant les grilles horaires minimales.

En cas de délivrance d’un diplôme par chaque
institution partenaire d’une convention de co-
opération pour l’organisation d’études, le di-
plôme délivré en Communauté française fait
référence à cette convention et mentionne le ou
les autres diplômes délivrés dans ce cadre.

La convention de coopération pour l’organisa-
tion d’études visée à l’article 29, § 2, du décret
du 31 mars 2004 précise la nature du ou des
diplômes obtenus. ».

Art. 37

L’article 45 du même décret est complété par
les alinéas suivants :

« Les mentions minimales fixées par le Gou-
vernement en application de l’alinéa précédent, fi-
gurent en français sur le diplôme. Elles peuvent
être accompagnées de leur traduction dans une
autre langue pour les diplômes délivrés dans le
cadre d’une convention de coopération pour l’or-
ganisation d’études telle que visée à l’article 29,
§2, du décret du 31 mars 2004.

Quelles que soient les modalités de délivrance
des diplômes visés à l’article 44, § 2, un seul sup-
plément au diplôme est délivré. ».

Art. 38

Les dispositions contenues dans le Chapitre II,
du Titre III, du même décret sont abrogées.

Art. 39

Les dispositions contenues dans le Chapitre
IV, du Titre III, du même décret sont abrogées.

Art. 40

Dans l’intitulé du Chapitre V, du Titre III, du
même décret, les mots « Procédure de fusion des »
sont remplacés par les mots « Fusion et transfert
entre ».

Art. 41

L’intitulé de la Section 1 ère, du Chapitre V, du
Titre III, du même décret, est remplacé par l’inti-
tulé suivant :

« Section 1ère. Disposition générale »
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Art. 42

L’article 61 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 61. § 1er. Les Hautes Ecoles d’une
même zone peuvent fusionner entre elles moyen-
nant l’accord du Gouvernement.

Dans le cas où les Hautes Ecoles qui fu-
sionnent relèvent de réseaux différents, les autori-
tés des Hautes Ecoles optent pour l’appartenance
de la nouvelle Haute Ecole à l’un des réseaux dont
relevaient les Hautes Ecoles avant leur fusion.

§ 2. Les Hautes Ecoles peuvent décider du
transfert d’une catégorie, d’une section ou d’une
sous-section d’une Haute Ecole, ci après « Haute
Ecole cédante » vers l’autre Haute Ecole, ci après
la « Haute Ecole cessionnaire ». L’implantation de
la catégorie, d’une section ou d’une sous-section
doit être situé dans la zone de la Haute Ecole ces-
sionnaire ».

Art. 43

L’intitulé de la Section 2, du Chapitre V, du
Titre III, du même décret, est remplacé par l’inti-
tulé suivant :

« Section 2. Dépôt de la proposition de fusion
et de transfert ».

Art. 44

Il est inséré dans le même décret, à la place de
l’article 62 qui devient l’article 63, un article 62
nouveau rédigé comme suit :

« Art. 62. § 1er. La proposition de fusion de
Hautes Ecoles ou de transfert entre Hautes Ecoles
est établie par les autorités des Hautes Ecoles
concernées. Elle est soumise aux avis du Conseil
social et du Conseil pédagogique visés aux articles
65 et 69 et du Conseil des Etudiants visé à l’article
73 de chaque Haute Ecole concerné.

Pour être pris en compte, ces avis sont rendus
dans les trente jours de la demande d’avis aux au-
torités de la Haute Ecole.

§ 2. Les autorités des Hautes Ecoles trans-
mettent au Gouvernement la proposition de fusion
des Hautes Ecoles ou de transfert entre Hautes
Ecoles. ».

Art. 45

A l’article 62 du même décret devenant l’ar-
ticle 63, dont le texte actuel formera le § 1er, sont
apportées les modifications suivantes :

a) Au § 1er , alinéa 1er , les mots « transmise
au Gouvernement » sont insérés entre les mots
« Ecoles » et « comprend » ;

b) Au § 1er , alinéa 1er, 2◦, les mots « au § 3
de l’article 7 » sont remplacés par les mots « à
l’article 7» ;

c) Le § 1er , alinéa 1er, 10◦, est remplacé par la
disposition suivante :
« 10◦ l’ensemble des conventions passées entre
Hautes Ecoles et, le cas échéant, avec ou entre
les pouvoirs organisateurs des Hautes Ecoles
non constituées sous forme de personne mo-
rale, relatives à la transmission des droits et
obligations à la nouvelle Haute Ecole en ce
compris les conventions avec les tiers, et, le cas
échéant, relative à la mise à disposition de la
nouvelle Haute Ecole du patrimoine des pou-
voirs organisateurs des Hautes Ecoles fusion-
nées » ;

d) Au § 1er, alinéa 1er,11◦, les mots « au § 2 de
l’article 61 » sont remplacés par les mots « à
l’article 62, § 1er » ;

e) Il est inséré un 13◦ libellé comme suit :
« 13◦ les avantages financiers et pédago-
giques. » ;

f) Il est ajouté un § 2, rédigé comme suit :
« § 2. La proposition de transfert entre Hautes
Ecoles comprend :
1◦ le projet pédagogique, social et culturel visé
à l’article 6 de la « Haute Ecole cessionnaire »
tel que modifié à la suite du transfert ;
2◦ les avis visés à l’article 7, alinéa 2, et à l’ar-
ticle 62, §1er ;
3◦ à la suite du transfert, un relevé de la répar-
tition de la population par section, par catégo-
rie, par type d’enseignement supérieur et par
implantation ;
4◦ le nombre et la dénomination des catégories
et, le cas échéant, de départements ;
5◦ le cas échéant, les modifications de la com-
position du nouveau pouvoir organisateur de
la Haute Ecole si elle n’est pas constituée sous
forme de personne morale ou les modifications
statutaires si la Haute Ecole est constituée sous
forme de personne morale ;
6◦ la composition et les compétences des or-
ganes de gestion et de consultation à la suite
du transfert ;
7◦ l’ensemble des conventions passées entre
Hautes Ecoles et, le cas échéant, avec ou entre
les pouvoirs organisateurs des Hautes Ecoles
non constituées sous forme de personne mo-
rale, relatives à la transmission des droits et
obligations à la « Haute Ecole cessionnaire »
en ce compris les conventions avec les tiers, et,
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le cas échéant, relative à la mise à la disposi-
tion de la « Haute Ecole cessionnaire » du pa-
trimoine du pouvoir organisateur de la « Haute
Ecole cédante » ;
8◦ les avis visés à l’article 62, § 1er ;
9◦ les avantages financiers et pédagogiques. ».

Art. 46

L’intitulé de la Section III, du Chapitre V, du
Titre III, du même décret est remplacé par l’intitulé
suivant :

« Section 3. – Examen des propositions de
fusion des Hautes Ecoles ou de transfert entre
Hautes Ecoles par le Conseil général des Hautes
Ecoles. ».

Art. 47

A l’article 63 du même décret, qui devient l’ar-
ticle 63bis, sont apportées les modifications sui-
vantes :

a) Les mots « Comité de négociation » sont
remplacés par les mots « Conseil général des
Hautes Ecoles » ;

b) Les mots « au § 2 de l’article 61 » sont rempla-
cés par les mots « à l’article 62 » ;

c) Au § 1er , les mots « ou de transfert entres
Hautes Ecoles » sont insérés entre les mots
« Ecole » et « au » ;

d) Au § 2, les mots « ou de transfert » sont insérés
entre les mots « fusion » et « aux » ;

e) Le § 2 est complété par les mots « ou de trans-
fert » ;

f) Le § 3, première phrase, est complété par les
mots « ou de transfert » ;

g) Au § 4, les mots « ou de transfert » sont insérés
chaque fois entre les mots « de fusion » ;

h) Le § 4, alinéa 3, est supprimé.

Art. 48

Le Chapitre V du Titre III du même décret est
complété par une Section 4 intitulée « Décision du
Gouvernement. » et qui comprend l’article 64 dé-
sormais rédigé comme suit :

« Après réception de l’avis ou à défaut d’avis
dans le délai prescrit à l’article 63bis ; §4 ; alinéa
1er , le Gouvernement approuve ou refuse la pro-
position de fusion ou de transfert.

La fusion ou le transfert est effective au début
de l’année académique suivante. »

Art. 49

A l’article 66, alinéa 1er , 7◦du même décret
les mots « de tous les départements » sont rempla-
cés par le mot « de toutes les catégories »

Art. 50

Dans l’article 67, à l’alinéa 2, du même décret,
les mots « par le Collège de Direction » sont rem-
placés par les mots « par l’ensemble des membres
du personnel.».

Art. 51

A l’article 68 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Les mots « du Conseil de catégorie, » sont in-
sérés entre les mots « fonctionnement » et « du
» ;

b) Les mots « la composition et » sont insérés
entre les mots « que » et « les ».

Art. 52

A l’article 69, alinéa 6, du même décret, les
mots « et par » sont remplacés par les mots « ou
par ».

Art. 53

A l’article 70, alinéa 2, du même décret, les
mots « le Collège de direction » sont remplacés par
les mots « l’ensemble des membres du personnel.».

Art. 54

A l’article 71 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) L’alinéa premier est supprimé ;

b) L’alinéa suivant est inséré après l’alinéa 3 libellé
comme suit :
« S’il y a moins de trois candidats qui se pré-
sentent, l’ensemble du personnel enseignant de
la catégorie d’études concernée est appelé à
choisir trois candidats sur la base d’une liste
composée, outre du ou des candidats qui se
sont présentés, de tous les membres du person-
nel enseignant de la catégorie d’études concer-
née qui satisfont aux conditions prévues à l’ar-
ticle 15 du décret du 25 juillet 1996 relatif
aux charges et emplois des Hautes Ecoles orga-
nisées ou subventionnées par la Communauté
française , » ;

c) A l’alinéa 7, les mots « département » est rem-
placé par les mots « catégorie » ;
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d) A l’alinéa 8, le mot « département » est rem-
placé par le mot « catégorie » ;

e) A l’alinéa 8, les mots « L’avis du Conseil de
catégorie est demandé pour tout modification
de grilles horaires » sont insérés ;

f) Il est ajouté un alinéa 9 libellé comme suit :
« Chaque département peut être doté d’un
Conseil de département. Le Conseil de départe-
ment remet ses avis au Conseil de catégorie. ».

g) Il est ajouté un alinéa 10 libellé comme suit :
« Le collège de direction présente des rap-
ports détaillés, à l’organe de gestion pour les
Hautes Ecoles subventionnées par la Commu-
nauté française ou au Conseil d’administra-
tion pour les Hautes Ecoles organisées par la
Communauté française, portant sur les refus
d’inscription, la réussite des étudiant, l’affec-
tation des ressources humaines et l’utilisation
des moyens pédagogique, à la demande d’un
membre d’un des organes visés plus haut. ».

Art. 55

L’intitulé du Chapitre IV, du Titre IV, du même
décret, est remplacé par l’intitulé suivant :

« Chapitre IV. – Composition du Conseil so-
cial, du Conseil pédagogique, du Conseil de caté-
gorie et du Conseil de département ».

Art. 56

A l’article 72 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Au 1◦, les mots «, Conseil de catégorie » sont
insérés entre les mots « social » et « et » ;

b) Au 4◦, les mots « Conseil de catégorie et, le cas
échéant, du » sont insérés entre les mots « du »
et « Conseil ».

Art. 57

A l’article 73, § 2, du même décret, sont ap-
portées les modifications suivantes :

a) Au § 2, alinéa premier, le mot « département »
est remplacé par le mot « catégorie » ;

b) Au §2, alinéa 3, le mot « département » est
remplacé par les mots « catégorie ou, le cas
échéant si le Conseil Etudiant le prévoit dans
son règlement électoral, par département. » ;

c) Le § 2, alinéa 3, est complété comme suit :
« Les autorités de la Haute Ecole assurent la
diffusion d’une information individualisée au-
près des étudiants électeurs. ».

Art. 58

L’article 74, § 1er, du même décret, est com-
plété comme suit :

« - d’assurer la continuité de la représentation,
notamment par la participation à la formation des
représentants étudiants

- d’informer les étudiants sur leurs droits, sur
la vie de la Haute Ecole et sur les possibilités pé-
dagogiques qui leur sont offertes. ».

Art. 59

A l’article 75, alinéa 2 , du même décret sont
insérés après le mot « mandat », les mots « ou
du fait et dans le cours de la campagne électorale,
pour les candidats aux élections du Conseil étu-
diant. Sont reconnus comme des Conseillers étu-
diants et bénéficient des mêmes droits, les étu-
diants cooptés par le Conseil étudiant. ».

Art. 60

L’article 75 du même décret est complété par
l’alinéa suivant :

« Le Conseil des étudiants transmet à titre in-
formatif au Conseil social sa comptabilité annuelle
au plus tard le 31 mars qui suit l’année budgé-
taire. »

Art. 61

Dans le Chapitre II, du Titre V, du même dé-
cret, il est inséré un article 75bis rédigé comme
suit :

« Art. 75 bis. Le Gouvernement arrête des
règles spécifiques à la tenue et à la présentation
des comptes des conseils étudiants.

Il définit une liste des dépenses non admis-
sibles. ».

Art. 62

Dans l’article 76, § 2, du même décret, les
mots « tous les départements, » sont remplacés par
les mots « toutes les catégories ».

Art. 63

Dans l’article 77, les mots « dans les mêmes
conditions que les autres membres des organes
dont ils font partie, » sont supprimés.

Art. 64

Dans le Chapitre Ier, du Titre VI, du même
décret, il est inséré un article 81bis rédigé comme
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suit :

« Art. 81 bis. § 1 er. Tous les trois ans, les au-
torités de la Haute Ecole transmettent à la Com-
mission communautaire pédagogique un rapport
d’activités complet comprenant un chapitre relatif
au respect du projet pédagogique, social et cultu-
rel par la Haute Ecole, conformément aux dispo-
sitions prévues par le Gouvernement.

§ 2. Dans les nonante jours du dépôt de ce rap-
port d’activités, la Commission communautaire
pédagogique transmet ce rapport au Gouverne-
ment et au Conseil général accompagné d’un avis
portant sur le respect du projet pédagogique, so-
cial et culturel par la Haute Ecole.

Dans le cas où la Commission communautaire
pédagogique remet au Gouvernement un avis né-
gatif, la procédure visée à l’article 10, §§ 6 et 7,
est d’application. ».

Art. 65

Au Titre VI, le Chapitre III. – Cellule de pros-
pective pédagogique est abrogé.

Art. 66

Au Titre VI, le Chapitre IV, dénommé« Co-
mité de négociation » , est abrogé.

Art. 67

L’article 87 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 87. Il est créé un Conseil interréseaux
de concertation.

Ce Conseil a pour mission d’organiser les col-
laborations et les partenariats entre Hautes Ecoles.

Il est composé de représentants des autorités
des Hautes Ecoles.

La composition et la liste des membres du
Conseil interréseaux de concertation est arrêtée
par le Gouvernement. ».

Art. 68

L’article 88 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 88. Le Gouvernement adjoint au conseil
interréseaux de concertation, des conseils interré-
seaux zonaux dans lesquels siège un représentant
des autorités de chaque Haute Ecole d’une zone.

Un Conseil interréseaux zonal se réunit au
moins deux fois par an pour analyser les possibili-
tés d’organiser des collaborations ou partenariats

en Hautes Ecoles.

Les collaborations ou partenariats sont libre-
ment décidés de commun accord par les autori-
tés de chaque Haute Ecole concernée après avis de
leur Conseil pédagogique ou de leur Conseil social
selon les types de collaboration proposés.

Les conseils interréseaux zonaux rendent leurs
avis au Conseil interréseaux de concertation».

Art. 69

L’article 89 du même décret est complété par
un § 6, rédigé comme suit :

« § 6. Le Gouvernement peut augmenter le
montant fixé au § 3.

Art. 70

L’article 90 du même décret est complété par
les alinéas suivants :

« Le Gouvernement complète le cas échéant
cette liste et fixe des minimas et des plafonds pour
l’utilisation de chacune des catégories visées à l’ali-
néa 1er, dans le respect de l’alinéa 3.

Les critères académiques ne peuvent rentrer en
compte dans l’admissibilité et l’admission des étu-
diants au bénéfice de l’aide octroyé par le Conseil
social. ».

Art. 71

Dans le Titre VII, du même décret, est inséré
un article 91bis rédigé comme suit :

« Art. 91 bis. Les Conseils sociaux de plusieurs
établissements d’enseignement supérieur, au sens
de l’article 6, § 1er, du décret du 31 mars 2004,
peuvent mettre jusqu’à 30 % de leurs subsides so-
ciaux en commun dans le but de pouvoir mener
des projets en commun ou de mutualiser ou d’op-
timaliser certaines dépenses.

Pour la gestion de ces dépenses, chaque
Conseil social délègue un représentant du person-
nel directeur et un représentant du personnel en-
seignant et deux représentants des étudiants qui
siégent dans un conseil social inter-établissements.

Les positions arrêtées par ce conseil social
inter-établissements peuvent faire l’objet d’un veto
à la majorité d’un des conseils sociaux parte-
naires. ».

Art. 72

Dans le Titre VII, du même décret, est inséré
un article 91ter rédigé comme suit :
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« Article 91ter.- Lorsque le montant des ré-
serves du conseil social excède deux fois le mon-
tant des subsides sociaux alloués lors de l’an-
née budgétaire précédente, la somme excédant ce
montant est déduite des prochaines allocations et
versée au Fonds d’aide à la mobilité étudiante au
sein de l’espace européen de l’enseignement supé-
rieur institué par le décret du 19 mai 2004 insti-
tuant un Fonds d’aide à la mobilité étudiante au
sein de l’espace européen de l’enseignement supé-
rieur. ».

Art. 73

Dans le Titre VII, du même décret, est inséré
un article 91quater rédigé comme suit :

« Article 91 quater.- Les dossiers individuels
introduits par les étudiants auprès du Conseil so-
cial sont traités de manière anonyme.

Les membres du Conseil social sont tenus dans
l’exercice de leur mandat au secret professionnel
lorsqu’ils instruisent des demandes individuelles
d’étudiants.

Le Conseil social désigne une ou plusieurs per-
sonnes de référence. Cette personne est chargée
de traiter les dossiers de demande d’intervention
du Conseil social introduits par les étudiants. Elle
s’assure que les dossiers ou leur résumé, trans-
mis au Conseil social pour décision, ne présentent
aucune donnée personnelle permettant d’identifier
directement l’étudiant. La personne de référence
ne peut être membre du Conseil social et est tenue
au secret professionnel.

Le Gouvernement peut arrête des dispositions
particulières en la matière. ».

Art. 74

L’article 92 du même décret est abrogé.

Art. 75

L’article 93 du même décret est abrogé.

Art. 76

L’article 99 du même décret est abrogé.

Art. 77

A l’article 100, du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) L’alinéa 2, est abrogé ;

b) L’alinéa 3, est abrogé.

Art. 78

L’article 101 du même décret est abrogé.

Art. 79

L’article 102 du même décret est abrogé.

Art. 80

L’article 105 du même décret est abrogé.

CHAPITRE II

Modifications au décret du 9 septembre 1996
relatif au financement des Hautes Ecoles

organisées ou subventionnées par la
Communauté française

Art. 81

L’article 5 du décret du 9 septembre 1996 re-
latif au financement des Hautes Ecoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française
est remplacé par la disposition suivante :

« Art. 5. L’étudiant régulièrement inscrit de
l’enseignement supérieur de type long ou de type
court est celui qui, répondant aux conditions d’ac-
cès prévues aux articles 22 à 25 du décret, est ins-
crit de la manière prescrite pour l’ensemble des
activités d’enseignement prescrites et approuvées
d’une section déterminée et suit régulièrement, les-
dites activités dans le but d’obtenir, s’il échet, à la
fin de l’année académique, les effets de droit atta-
chés à la réussite des examens.

Par dérogation à l’alinéa 1er, est également ré-
gulièrement inscrit, l’étudiant qui suit une ou plu-
sieurs activités d’enseignement dans d’autres ins-
titutions d’enseignement supérieur dans les condi-
tions prévues aux articles 26, § 7, ou 30 du décret.

L’étudiant inscrit à un ensemble d’enseigne-
ments conduisant à l’octroi de moins de 15 crédits
n’est toutefois pas pris en compte pour le finance-
ment. L’étudiant inscrit à un ensemble d’enseigne-
ments conduisant à l’octroi de 15 à moins de 45
crédits n’est pris en compte que pour une demi-
unité.

Lorsque l’étudiant est inscrit régulièrement
dans plusieurs hautes écoles de la Communauté
française conformément à l’article 26, § 7, du dé-
cret, sa prise en compte pour le financement est ré-
partie au prorata du nombre de crédits suivis dans
ces institutions. »
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Art. 82

A l’article 6 du même décret sont apportées les
modifications suivantes :

a) Le 2◦, j bis), est abrogé ;

b) Au 2◦, k, le mot « j bis) » est remplacé par le
mot « j » ;

c) Ajouter un troisième alinéa rédigé comme suit :

A titre transitoire, les étudiants inscrits aux
études menant aux grades d’accoucheuse, d’infir-
mier(e) gradué(e) et d’infirmier(e) gradué(e) spé-
cialisé(e) qui ont été pris en compte pour le finan-
cement durant l’année académique 2005-2006,
entrent en ligne de compte pour le financement
pour les années d’études qu’il leur reste à effec-
tuer dans ces mêmes cursus, même s’ils ne sont pas
mentionnés au point a) à j) du dit article, et sauf
l’application de l’article 8.

Art. 83

A l’article 10 du même décret, le montant de
« 264.419.000 » est remplacé par le montant de
« 268.506.639 » .

Art. 84

A l’article 13, § 1er, du même décret sont ap-
portées les modifications suivantes :

a) Les mots « et jusqu’à l’année budgétaire 2006 »
sont insérés entre les mots « à partir de l’année
budgétaire 2003 » et « , la partie historique »

b) Un alinéa rédigé comme suit est inséré :
« A partir de l’année budgétaire 2007, la partie
historique est intégrée dans la partie forfaitaire
visée à l’article 14. »

Art. 85

L’article 14 du même décret est complété par
les alinéas suivants :

« A partir de l’année budgétaire 2007, la par-
tie forfaitaire d’une Haute Ecole est égale à la
somme de sa partie forfaitaire et de sa partie his-
torique lors de l’année budgétaire 2006 indexée.

Par exception à l’alinéa précédent, une Haute
Ecole qui devient à partir de 2007, seule de son
réseau dans sa zone, reçoit en plus de la dite partie
forfaitaire, le supplément visé à l’alinéa 1er d).

En cas de fusion de Hautes Ecoles, la partie
forfaitaire de la Haute Ecole issue de la fusion est
égale à la somme des parties forfaitaires de chaque
Haute Ecole partie à la fusion.

Art. 86

A l’article 31 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

a) Au § 1er, alinéa 1er, 4ème tiret, le chiffre « 70 »
est remplacé par le chiffre « 75 » et les mots
« ni être inférieur à 65 p.c. » sont insérés entre
les mots « p.c. » et « du nombre ».

b) Au § 1er, l’alinéa 4 est remplacé par l’alinéa
suivant : « La rémunération totale des profes-
seurs invités ne peut excéder 10 % du montant
des rémunérations des membres du personnel
organique calculé au coût moyen brut pondéré.
».

c) Le § 2 est abrogé ;

d) Le § 3 est remplacé par la disposition suivante :
« § 3. Les coûts salariaux du cadre du person-
nel, y compris contractuel et professeurs invi-
tés, et des remplaçants calculés conformément
à l’article 29, alinéa 5, ne peuvent être infé-
rieurs à 85 p.c. de l’allocation annuelle glo-
bale. »

Art. 87

L’article 34 du même décret est remplacé par
la disposition suivante :

« Art. 34. Si un étudiant a été indûment admis
ou refusé au financement ou si une pondération
inexacte lui a été attribuée, le Gouvernement mo-
difie proportionnellement le nombre d’unités de
charge d’enseignement. Il déduit ou augmente les
montants y afférents de l’allocation annuelle glo-
bale suivante. Cette rectification ne peut avoir lieu
qu’au cours de l’année budgétaire suivant celle où
l’erreur a été commise. »

Art. 88

Il est inséré dans le Chapitre III du même dé-
cret, une section V, rédigée comme suit :

« Section V – Patrimoine des Hautes Ecoles
organisées par la Communauté française

Art. 34 bis. Chaque Haute Ecole organisée par
la Communauté française est constituée en service
à gestion séparée.

Elle dispose de la personnalité juridique pour
la gestion de son patrimoine propre. L’organe de
cette personnalité juridique est le conseil d’admi-
nistration. »

Art.89

A l’article 35, alinéa 2 du même décret, les
mots «, renouvelable à terme fixe » sont abrogés.
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Art. 90

A l’article 36 du même décret, l’alinéa 3 est
remplacé par l’alinéa suivant, « Aucune Haute
Ecole ne peut être contrôlée plus de cinq années
consécutives par un même commissaire du Gou-
vernement.

Art. 91

Dans l’article 41, alinéa trois du même décret,
le mot « cinq » est remplacé par le mot « dix ».

Art. 92

Dans l’article 42, §1er, alinéa premier du
même décret, le mot « dix » est remplacé parle
mot « quinze ».

CHAPITRE III

Modifications à la loi du 29 mai 1959 modifiant
certaines dispositions de la législation de

l’Enseignement.

Art. 93

Dans l’article 12, § 2, de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation
de l’enseignement, les alinéas suivants sont insérés
après l’alinéa 11 :

« La liste des frais mentionnés dans le règle-
ment des études, visée à l’alinéa précédent, est éta-
blie sur la base de l’avis conforme d’une commis-
sion de concertation créée au sein de chaque éta-
blissement et composée de représentants de la di-
rection de l’établissement, de membres du person-
nel et de représentants des étudiants. Le Gouver-
nement peut fixer les règles de composition et de
fonctionnement de cette commission.

Les frais non spécifiques à une formation sont
mutualisés entre les étudiants d’un même type
d’enseignement. ».

CHAPITRE IV

Modifications au décret du 31 mars 2004
définissant l’enseignement supérieur, favorisant

son intégration à l’espace européen de
l’enseignement supérieur et refinançant les

universités.

Art. 94

A l’article 49, § 1er, 4◦, du décret du 31 mars
2004 définissant l’enseignement supérieur, favori-
sant son intégration à l’espace européen de l’ensei-
gnement supérieur et refinançant les universités, le

mot « titre » est remplacé par les mots « certificat
ou diplôme ».

CHAPITRE V

Dispositions transitoires et finales.

Art. 95

Les dispenses accordées sur base des condi-
tions arrêtées par le Gouvernement en application
de l’article 34, alinéa 3, du décret du 5 août 1995
demeurent acquises à l’étudiant pour l’année aca-
démique 2006-2007.

Art. 96

Le chapitre I du présent décret entre en vi-
gueur pour l’année académique 2006-2007.

Par exception à l’alinéa précédent, l’article 15
du présent décret entre en vigueur pour l’année
académique 2009-2010.

Le Chapitre II du présent décret entre en vi-
gueur pour l’année budgétaire 2007, à l’exception
de l’article 86, a)◦, qui entre en vigueur pour l’an-
née budgétaire 2009.


